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ONE) – ASHTON TO PRESIDE OVER A 'MAN'S WORLD' 

EU foreign policy chief Catherine Ashton has completed the appointments for 28 top officials at the 
European External Action Service.   

Introduced by the Lisbon Treaty, the European External Action Service (EEAS) is intended to give the 
European Union a greater role in foreign policy. Yet its scope and competences have been the subject of 
fierce debate among EU countries. 

The setting up of the EEAS has also triggered nervous reactions from the EU institutions. The European 
Parliament in particular has flexed its muscles, calling for a true 'Community' approach. 

Last July, EU foreign ministers gave their final approval to the EEAS, putting the ball in the Parliament's 
court to decide on the Staff Regulation, the Financial Regulation and the EEAS budget for 2010. 

On 20 October, the European Parliament approved by an overwhelming majority the last legislative texts 
required to launch the EEAS. This has allowed the EU to have its new diplomatic service in place on 1 
December 2010, the day of the first anniversary of the Lisbon Treaty. 

 Few women and a geographical balance that leaves plenty of room for existing EU officials and nationals 
from Central and Eastern Europe are apparent. 

Only two women appear in the top positions: Helga Schmidt, who was previously head of the Policy unit at 
the EU Council of Ministers, and Claude-France Arnould, now head of the Civil-Military Planning 
Directorate (CMPD) at the Council. 

Under pressure from the European Parliament, Ashton had promised to respect the "community" principle 
in building up the EEAS, by taking on board more than 50% of civil servants from the Commission and the 
Council, where member states are represented. 

She also gave assurances to respect gender balance, with the caveat that she would hire only "the best 
and the brightest". 

 Ten among the 28 names appearing on the list come from the current EU institutions. Six among the 28 
are from the Central and Eastern European countries that joined the Union in 2004 and 2007. 

Miroslav Lajčák, former Foreign Minister of Slovakia and former EU Special Representative in Bosnia and 
Herzegovina, was appointed as Managing Director for Russia, Eastern Europe and the Western Balkans. 
Viorel Isticioaia Budura, a Romanian diplomat, is appointed Managing Director for Asia. Jiří Šedivý, a 
former Czech defense Minister and former NATO Deputy Secretary-General, got the post of Head of the 
EEAS Civil-Military Planning Directorate. 

As previously reported, Maciej Popowski, a Polish diplomat who until now was the head of cabinet of 
European Parliament President Jerzy Buzek, will be Deputy Secretary-general for Inter-institutional affairs. 
Lithuanian diplomat Vygaudas Ušackas is the EU special representative in Afghanistan, and Filip Dimitrov, 
a former Bulgarian Prime Minister, will represent the Union as its Ambassador to Georgia. 

Hugues Mingarelli, a French national and Deputy Director General at the Commission’s directorate for 
foreign affairs (RELEX) will be Managing Director for the Middle East and North Africa. Nicholas Westcott, 
a former UK ambassador to Ghana, will be Managing Director for Africa. 

Among the other noticeable appointments is Ilkka Salmi, until now head of the Finnish Intelligence service 
(Suojelupoliisi/SIPO), who was named head of the EEAS Situational Centre (SitCen), a kind of intelligence 
service. Up to now, the Situational Centre operated under the EU Council of Ministers’ authority. 

As the Swedish foreign ministry already announced, Ambassador Olof Skoog was appointed to chair the 
EEAS Political and Security Committee (PSC). Skoog has already led the PSC when Sweden held the 

http://www.sweden.gov.se/sb/d/13762/a/156013
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rotating EU presidency in the second half of 2009, and has been Sweden´s representative at the 
Committee for the past three years. Prior to this, he was Director-General for Political Affairs at the Ministry 
for Foreign Affairs in Stockholm. 

Italian Agostino Miozzo, previously director for international relations and volunteers at the Italian Civil 
Protection Service, was appointed Managing Director for Crisis response, Dutch General Ton Van Osch is 
to head the European, and his compatriot Kees Jan René Klompenhouwer will lead the EU Civilian 
Planning and Conduct Capability (CPCC). Swedish General Håkan Syrén is to lead the EU Military 
Committee (EUMC). 

  

TWO) – MOROCCO DENIES USING FIRE ARMS IN OCCUPIED WESTERN SAHARA RIOTS    

Les autorités marocaines "n'ont pas utilisé les armes à feu" lors des événements survenus après le 
démantèlement le 8 novembre du camp Gdim Izik près de Lâayoune, au Sahara occidental, ont affirmé 
mercredi des députés marocains. "Le nombre de morts lors de ces événements correspond au bilan qui avait 
été annoncé officiellement et il n'y pas eu recours aux armes à feu", selon le rapport de la commission 
d'enquête parlementaire rendu public mercredi. Selon le Maroc, 13 personnes ont été tuées lors de ces 
événements dont 11 parmi les forces de l'ordre. Le Polisario avait pour sa part annoncé la mort de dizaines de 
Sahraouis. "Quelque 185 personnes ont été arrêtées, et 19 parmi eux seront poursuivies devant un tribunal 
militaire", a précisé la commission. Les députés marocains ont également reproché aux responsables locaux 
de Lâayoune leur gestion des événements et critiqué "la tension entre les élus et le wali" (ndlr, le représentant 
du gouvernement). Le rapport de la commission a accusé des ‘séparatistes’ "d'utiliser ces événements à des 
fins politiques". C'est la première fois qu'une commission d'enquête parlementaire marocaine, composée de 
13 députés dont quatre de l'opposition, a travaillé au Sahara occidental et la sixième dans l'histoire du Maroc. 
Ancienne colonie espagnole, le Sahara occidental a été annexé en 1975 par le Maroc.  

 

THREE) – ALGERIA IMPORTED ONE BILLION DOLLAR WORTH OF SUGAR, OIL IN 2010    

L'Algérie a importé pour plus d'un milliard de dollars (près de 800 millions d'euros) de sucre roux et d'huiles 
brutes en 2010, deux produits dont les prix ont flambé entraînant des émeutes meurtrières, ont indiqué 
mercredi les douanes. Les importations de sucre roux ont atteint 1 million de tonnes pour un montant 495 
millions de dollars et celles des huiles brutes 625.743 tonnes et pour 580 millions de dollars, selon les chiffres 
provisoires des douanes fournis à l'agence APS. Ces sommes représentent environ un sixième de la facture 
des importations des biens alimentaires de l'année 2009, estimée à près de 6 milliards de dollars. Les prix de 
l'huile et du sucre ont connu une flambée au cours des derniers jours qui ont conduit le 5 janvier à des 
émeutes meurtrières. Pour y faire face, le gouvernement a décidé de subventionner ces prix pour un montant 
de 260 millions d'euros, jusqu'à fin août. Le ministre du Commerce, Mustapha Benbada, avait appelé 
dimanche les grossistes à respecter les prix fixés par l'Etat à 90 dinars (0,90 euro) pour le kg du sucre et à 
600 dinars (6 euros) pour le bidon de 5 litres d'huile. Ils avaient atteint 140 dinars(1,40 euro) et 975 dinars 
(9,75 euros). Pays riche en hydrocarbures, l'Algérie a engrangé en 2010 plus de 55 milliards de dollars de 
recettes de pétrole et de gaz, en hausse de 25% par rapport à 2009. Elle disposait de 150 milliards de dollars 
de réserves en devises à fin juillet 2010. 

 

FOUR) – ALGERIAN GOVERNMENT MEASURES FAIL TO PUSH FOOD PRICES DOWN   

Les commerces de détail en Algérie étaient restés sourds lundi aux appels pressants du gouvernement à 
baisser le prix des produits de bases, comme l'huile et le sucre, dont la flambée a provoqué cinq jours 
d'émeutes meurtrières. Les autorités algériennes avaient pourtant insisté pour que des allègements d'impôts 
et de taxes concédés aux producteurs et aux importateurs soient immédiatement répercutées pour calmer la 
colère populaire. "Nous n'avons pas encore baissé nos prix", a admis à l'AFP la propriétaire de la supérette El 
Baraka au centre d'Alger. "J'ai lu dans la presse que les prix vont baisser mais j'attend toujours de voir les 
tarifs que vont fixer les grossistes", a-t-elle précisé. Le gouvernement algérien a décidé une exonération 
temporaire de 23% des charges en faveur des importateurs et producteurs d'huile et de sucre, pour tenter de 

http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/10/1647&type=HTML
http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cmsUpload/CV_Klompenhouwer_ver2_EN.pdf
http://www.consilium.europa.eu/showpage.aspx?id=1487&lang=EN
http://www.consilium.europa.eu/showpage.aspx?id=1487&lang=EN
http://www.consilium.europa.eu/showpage.aspx?id=1747&lang=EN
http://www.consilium.europa.eu/showpage.aspx?id=1648&lang=en
http://www.consilium.europa.eu/showpage.aspx?id=1648&lang=en
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stopper les émeutes qui ont fait cinq morts et plus de 800 blessés, depuis le 5 janvier. La patronne de la 
supérette, dont les étals d'huile étaient quasiment vides, a expliqué que ses clients avaient dévalisé ses 
réserves durant les quatre jours d'émeutes par "peur d'une éventuelle pénurie". "Mais depuis, mon magasin 
n'a pas été approvisionnée en huile", a ajouté. Le ministre du Commerce Mustapha Benbada a annoncé 
dimanche que le prix du kilo de sucre était dorénavant fixé à 90 dinars (environ 0,90 euro), alors qu'il avait 
atteint au 1er janvier 120 à 140 dinars. Quant au prix du bidon de cinq litres d'huile il est fixé à 600 DA 
(quelque 6 EUR) contre 800 et 1.000 DA en pleine flambée. Mais pour le gérant de la supérette Kheyar dont 
le stock de sucre est épuisé depuis deux jours, la mise en oeuvre de ces mesures n'est pas de son ressort. 
"La baisse des prix dépend des grossistes", a-t-il assuré. "J'attends toujours l'entrée en vigueur des nouveau 
tarifs décidés par le gouvernement pour commander de nouveau stocks”. Dans ce magasin, le bidon d'huile 
de cinq litres coûte toujours 750 dinars et le kilo de sucre 120 dinars.  Issad Rebrab, le patron de Cevital, 
premier producteur d'huile et de sucre, s'était défendu samedi d'être à l'origine de la flambée des prix de ces 
denrées. Pour lui, la suppression des taxes et des droits de douanes va "énormément baisser les prix du 
sucre et de l'huile". Encore faut-il que l'Etat restitue rapidement les taxes déjà prélevées sur les marchandises 
importées et stockées avant leur revente afin que les baisses de prix apparaissent vraiment chez les 
détaillants. 

 

FIVE) – UGANDA GETS $ 350 MILLION CHINESE LOAN FOR AIRPORT ROAD   

China is providing a $350 million concessionary loan to build a multi-lane toll road linking Uganda's capital with 
the country's Entebbe airport, 54 km (34 miles) away, Ugandan officials said on Thursday. The east African 
nation's parliament is expected to ratify the loan agreement soon and construction will begin in July once the 
money is officially allocated in the next financial year (2011-2012) starting in the same month. Foreign 
investment flows to the east African economy have accelerated in the last few years, spurred by 
macroeconomic stability and lustrous growth prospects following the discovery of commercial hydrocarbon 
deposits in its west in 2006. "Entebbe is Uganda's main gateway to the world and the existing road is very 
small and can't handle the increasing traffic flow to and from the airport," said Dan Alinange, spokesman for 
the state-run Uganda National Roads Authority (UNRA). "That's why we're building this new express highway." 
Uganda Investment Authority forecasts planned investment will leap 80 percent in 2011 to $3 billion fuelled by 
recovery in the global economy and an expected peaceful presidential election on February 18. Over the last 
five years, China has funded the development of transportation and communications infrastructure and 
construction of gleaming public offices, including a $93 million state house villa built in 2007.  It is interested in 
carving out a niche in Uganda's budding petroleum industry, with one of its oil giants, China National Offshore 
Oil Corporation (Cnooc) poised to buy a stake from Tullow Oil's fields in the country. As part of the loan 
conditions, China will supply the contractor to construct the 54-Km road, Alinange said. The other condition is 
for the Ugandan government to soon embark on a process to compensate landowners along the road's path. 
The loan has a 40-year repayment period but Alinange would not disclose the interest rate, saying that would 
only be possible after parliament has approved the loan agreement. 

 

SIX) – CAMEROON GETS € 316 MILLION CHINESE LOAN TO BUILD HARBOUR   

Le Cameroun va emprunter 316 millions d'euros auprès de la banque chinoise Eximbank pour financer la 
construction d'un port en eau profonde dans la station balnéaire de Kribi (sud), ont déclaré des responsables 
et des médias. "Le ministre (camerounais) de l'Economie, de la Planification et de l'Aménagement du 
territoire, Louis Paul Motazé, a signé avec le président d'Eximbank, Li Ruogu, un accord de prêt d'une valeur 
de 207,27 milliards de FCFA (315,9 millions d'euros)", a affirmé à l'AFP un responsable du ministère 
camerounais ayant requis l'anonymat. Cette somme est destinée au "financement du projet de construction du 
port en eau profonde de Kribi (sud)", avait indiqué mardi le président camerounais Paul Biya, dans un décret 
présidentiel autorisant le ministre en charge de l'Economie à parapher l'accord de prêt avec Eximbank. Aucun 
détail n'avait pu être obtenu jeudi sur les clauses du prêt. Les travaux de construction du port en eau profonde 
de Kribi ont démarré en décembre et devraient s'achever dans trois ans, selon la CRTV, la télévision d'Etat 
camerounaise. La signature de l'accord de prêt pour ce port s'est déroulée en présence du Premier ministre 
camerounais Philémon Yang et du vice-Premier ministre chinois de l'Agriculture, Hui Liangyu, en visite de 
travail de trois jours au Cameroun jusqu'à vendredi, selon les médias officiels. M. Hui devait s'entretenir jeudi 
au Palais présidentiel à Yaoundé avec M. Biya. Le Cameroun et la Chine célèbrent cette année 40 ans de 
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relations diplomatiques. Depuis plus de deux ans, les deux pays multiplient les accords de coopération. Les 
entreprises chinoises gagnent de plus en plus de marchés au Cameroun notamment dans le secteur des 
infrastructures.  

 

SEVEN) –FRANCE DENOUNCES IVORY COAST HATE CALLS AGAINST THE UN   

La France "condamne les appels à la haine contre l'Onuci (force de l'ONU) relayés par certains médias 
ivoiriens, en particulier la radio-télévision ivoirienne", a déclaré jeudi le ministère français des Affaires 
étrangères, évoquant la menace de sanctions ciblées à leur encontre. "Les personnes, qui menacent le 
processus de paix, font obstacle au travail de l'Onuci et des autres acteurs internationaux ou commettent de 
graves violations des droits de l'Homme et du droit international humanitaire, tombent sous le coup des 
mesures, y compris des sanctions ciblées, prévues par la résolution 1946 (2010) du Conseil de sécurité des 
Nations unies", a souligné dans un communiqué le porte-parole du ministère, Bernard Valero. Dans cette 
résolution datant d'octobre 2010, l'Onu menace notamment de sanctions ciblées toutes les personnes qui 
"incitent publiquement à la haine et à la violence". La France condamne aussi "les violences perpétrées hier 
(mercredi) à Abidjan contre l'Opération des Nations unies en Côte d'Ivoire, qui ont fait trois blessés", a ajouté 
Bernard Valero. "La France condamne les entraves à l'accomplissement du mandat de l'Onuci. Elle appelle en 
particulier toutes les parties à respecter la liberté de circulation de l'Onuci, garantie par le mandat que lui a 
confié le Conseil de sécurité dans sa résolution 1962", a-t-il précisé. Selon l'ONU, trois Casques bleus ont été 
"légèrement blessés" lors d'une "embuscade" des forces loyales à Laurent Gbagbo, dans un quartier 
d'Abidjan où ont eu lieu des violences ces deux dernières nuits. L'Opération des Nations unies en Côte 
d'Ivoire mobilise quelque 9.500 personnes. 

 

EIGHT) – OUATTARA OFFERS UNITY GOVERNMENT IF GBAGBO STEPS DOWN   

Ivory Coast presidential claimant Alassane Ouattara would form a unity government with members of 
incumbent Laurent Gbagbo's party, as long as Gbagbo steps down first, the country's ambassador to the 
United Nations said. World powers and African states have heaped pressure on Gbagbo to cede the 
presidency to Ouattara after the provisional results of a Nov. 28 election showed Ouattara won with an 8 
percentage point margin. Gbagbo "has followers, he has competent people in his party. Those people, we are 
prepared to work with them in the framework of a wide composite cabinet," said Ivory Coast's U.N. envoy 
Youssoufou Bamba in an interview with the BBC. But he said the formation of a unity government was only 
possible if Gbagbo stepped down first. "What I am saying is Mr. Ouattara should be recognised by Mr. 
Gbagbo that he is the legitimate president," he said in the interview, a transcript of which was released by the 
BBC on Monday. The proposal comes amid mounting pressure on Gbagbo, who has ruled the world's top 
cocoa producer since 2000, to leave power and end a standoff that has killed more than 200 people and 
threatens to rekindle a civil war. West African regional bloc ECOWAS has threatened Gbagbo with force if he 
does not leave power, while the United States and the European Union have imposed travel bans on Gbagbo 
and his inner circle. SANCTIONS CALL In an effort to add pressure, Ouattara's government listed 16 Ivorian 
treasury, banking and cocoa officials it wants sanctioned for backing Gbagbo. "The government of (Prime 
Minister) Guillaume Soro ... (wants) the leaders of these institutions in the banking sector which collaborate 
with Gbabgo's illegal regime to be brought under ... sanctions," it said in a statement. Gbagbo's access to 
state accounts at West Africa's central bank has already been frozen, but he still controls taxes, customs and 
the lucrative oil and cocoa sectors. The list included the head of the cocoa regulating body, the head of the 
local branch of the West African central bank, four treasury officials and local directors of several other banks, 
including Ecobank Cote D'Ivoire and Standard Chartered. 

 

NINE) – AFRICAN UNION MEDIATOR TO RETURN TO IVORY COAST  

Le médiateur de l'Union africaine (UA) pour la crise ivoirienne, le Premier ministre kényan Raila Odinga, se 
rendra pour la deuxième fois en Côte d'Ivoire "jeudi ou vendredi", a annoncé mardi à l'AFP son porte-parole 
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TEN) – GBAGBO LOYALISTS RULE OUT UNITY GOVERNMENT WITH OUATTARA   

Le camp de Laurent Gbagbo a rejeté mardi tout gouvernement d'union avec son rival Alassane Ouattara 
comme président ivoirien, un compromis proposé par l'ambassadeur de M. Ouattara à l'ONU. 

 

ELEVEN) – SUDAN DENIES CARTER STATEMENTS ON DEBT  

 Khartoum n'a pas l'intention d'assumer la totalité de la dette soudanaise, contrairement à ce qu'a avancé l'ex-
président américain Jimmy Carter, a affirmé le ministère soudanais des Affaires étrangères, cité lundi soir par 
l'agence officielle Suna. M. Carter a déclaré à la chaîne CNN que le président Omar el-Béchir lui avait dit lors 
d'un entretien samedi que la dette, évaluée à 36 milliards de dollars, devrait être assumée par le Nord du pays 
en cas de sécession du Sud-Soudan. "Le ministère des Affaires étrangères a catégoriquement réfuté les 
déclarations de l'ex-président américain Jimmy Carter", a indiqué l'agence officielle Suna. Béchir "a déclaré 
pendant son entretien avec Carter que régler la dette était une responsabilité commune au Nord et au Sud", a 
précisé le porte-parole du ministère, Khaled Moussa, cité par Suna, précisant que la dette était l'une des 
questions en suspens dans les négociations Nord-Sud. D'après lui, M. Béchir a de nouveau appelé la 
communauté internationale, pendant ses discussions avec M. Carter, à effacer la dette du Soudan étant 
donné que "le pays, à la fois dans le Nord et le Sud, n'a pas assez de ressources pour régler ces dettes, en 
prenant en compte la baisse attendue des recettes pétrolières du Nord". "J'ai parlé avec le président Béchir. Il 
a dit que la totalité de la dette devrait revenir au Nord-Soudan, pas au Sud. Donc, d'une certaine façon, le Sud 
partira sans dette", avait déclaré M. Carter de Juba. Le Soudan, qui a une dette estimée à 36 milliards de 
dollars, incluant 30 milliards en arriérés de paiement selon les données du FMI, plaide depuis des mois pour 
son annulation.  

 

TWELVE) – NORTH SUDAN CHRISTIANS FEAR FUTURE AFTER WESTERN-SPONSORED SPLIT 

Churches in Sudan's mainly Muslim north are trying to reassure their dwindling congregations that they will 
be safe after the south splits, but Christians fearing repression are still leaving in their droves. The main 
churches in the north are resolute they will remain open despite the expected secession of the south in a 
plebiscite expected to split Africa's largest country.  "Even if there is just one Christian left in the north we 
will be here because the shepherd cannot leave his flock," said Catholic Quintino Okeny Joseph, Vicar-
General of the Archdiocese of Khartoum. The week-long referendum is the culmination of a 2005 north- 
south peace deal which ended Africa's longest civil war, fought between Sudan's mainly Muslim and Arab 
north, and the south. Joseph said Sudan's Catholic Church has had a hard time. He said the government 
did not recognise their marriage certificates and had confiscated the Catholic Club -a massive compound 
greeting visitors entering Khartoum from the airport. It has been repainted in Islamic green colours and 
houses the headquarters of the northern ruling National Congress Party. Following the 2005 peace, which 
brought the former southern rebels into national government, churches in the north said their status 
improved and the rights of non-Muslims in the capital were better protected. "Now things are better, 
freedom of worship is there -- if it remains this way and the Christians in the north are respected we will be 
okay," Joseph said. But Christians -the majority of whom are southerners- have been frightened by 
comments from President Omar Hassan al- Bashir that the implementation of Islamic sharia law in the 
north would be strengthened after secession. "When you read the news the fear will come," said Anglican 
Reverend Emanual Natania. "The fact that you hear from the leaders that they have decided that sharia law 
will be the law of the state. As a Christian this touches you so that you fear." Khartoum has dozens of 
churches throughout the city, many in prominent locations and set on acres of prime land. On Sunday's 
mass in the Anglican Cathedral, just 50 worshippers turned up on what was also the first day of voting, a 
quarter of the usual mostly southern congregation. COPTICS NOT SO WORRIED If there is one Christian 
community not so worried for the future, it's the Copts. Originally from Egypt, Sudan's Coptic Church has 
been in the north since the 6th Century B.C. "I tell the people not to worry and there is no problem, the 
president doesn't want to trouble you," said proto-priest Filotheos Farag, in his distinctive black robes with a 
long white beard. Vicar Joseph said Copts were likely treated differently because they were Arabs, not 
Africans like the southerners. Farag said it was a cultural difference, taking out a Qu'ran and quoting a 
verse saying Muslim and Christians share the same God. In Egypt, his country of origin, Copts have had a 
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difficult time, with a suicide bomber killing 23 churchgoers in the coastal town of Alexandria on New Year's 
Day. Farag said he was confident that would never happen in Sudan. During Coptic Christmas last week, 
prominent Sudanese Muslims visited his home to congratulate him on the holiday. "The Islam in Sudan is 
very quiet and very kind and no one from the Muslim people would attack any church," he said. This was 
one point all the churches agreed on. "There are no problems between people in north Sudan, between 
neighbours -there is respect," said churchgoer James Jok. "The problem is with the politicians." Vicar 
Joseph said: "Before we were Christians and Muslims we were born Sudanese so let that be a unifying 
factor." 

 

THIRTEEN) – DARFUR REBEL LEADER CALLS FOR ‘SECULARISM’ IN SUDAN    

Un Etat laïque au Nord-Soudan est la "seule façon" de préserver l'unité de cette région après la sécession 
attendue du Sud, a plaidé mardi le chef historique de la rébellion du Darfour, appelant à la fin du régime 
"taliban" au pouvoir à Khartoum. Les Sud-Soudanais participent depuis dimanche à un référendum qui devrait 
mener à la partition du Soudan, le plus grand pays d'Afrique. Après la sécession du Sud, la région du Darfour, 
ancien sultanat indépendant aujourd'hui en proie à la guerre civile, pourrait être tenté par l'aventure 
sécessionniste, estiment des experts. "Nous luttons pour que le Nord-Soudan demeure uni et la seule façon 
d'y parvenir est avec la mise en place d'un Etat laïque démocratique, garantissant l'égalité des citoyens", a dit 
à l'AFP par téléphone Abdelwahid Nour, chef de l'Armée de libération du Soudan (SLA), l'un des deux grands 
groupes rebelles du Darfour, dans le nord-ouest soudanais. "Je demande à la communauté internationale de 
nous aider à bâtir une vraie paix, en commençant par la sécurité, et un Etat laïque et à mettre fin à ce 'régime 
de talibans'", a déclaré M. Nour, exilé depuis quatre ans en France mais qui se trouve depuis quelques mois 
sur le continent africain.  "A propos des persécutions, du génocide, du racisme et du Jihad (...), nous devons 
apprendre de ce qui s'est passé au Sud-Soudan, et nous unir, nous Nordistes, afin de mettre fin à tout cela", 
a-t-il ajouté, en félicitant les Sudistes pour leur "longue" lutte contre le pouvoir central de Khartoum. 

 

FOURTEEN) - LIKE BIAFRA IN THE SIXTIES, SECESSIONISTS IN SOUTH SUDAN COUNT ON FRENCH 

OIL COMPANY   

Le géant pétrolier français Total est assis depuis 30 ans sur la plus vaste concession pétrolière du Sud-
Soudan, une manne que le pouvoir sudiste souhaite exploiter pour développer cette région appelée à devenir 
un Etat indépendant. Total détient depuis le début des années 1980 des droits sur le "Bloc B", une concession 
de 120.000 kilomètres carrés concentrée dans la région de Jonglei, l'une des plus touchées par la guerre 
civile Nord-Sud qui a pris fin en 2005 et les combats tribaux sporadiques. Or la sécession du Sud-Soudan, 
vaste région sous-développée dotée de plus de réservés pétrolières dépassant les cinq milliards de baril, 
pourrait mettre en marche les opérations de Total paralysées entre autres par les sanctions économiques 
américaines. "Les sanctions économiques affectent Total car le groupe compte plusieurs actionnaires 
américains", explique à l'AFP Garang Diing, ministre de l'Energie du gouvernement sudiste semi-autonome. 
"Lorsque le Sud deviendra indépendant, je pense que les sanctions vont être levées". Washington avait 
promis de lever les sanctions si Khartoum signait la paix avec la rébellion sudiste en 2005, mais celles-ci sont 
restées en place en raison d'un autre conflit au Soudan, dans la région de Darfour. Les Sudistes se 
prononcent du 9 au 15 janvier sur leur indépendance dans un scrutin qui devrait mener à la partition du 
Soudan, plus grand pays d'Afrique divisé entre le Nord musulman et en grande partie arabe, et le Sud afro-
chrétien. Or, plus de 95% du budget du gouvernement sud-soudanais provient des royalties sur le pétrole. Et 
la région a soif d'or noir afin de financer la construction du nouvel Etat. "Notre production pétrolière est 
actuellement d'environ 450.000 bpj et nous allons commencer rapidement l'exploration sur deux concessions, 
le bloc B, le plus gros du Sud-Soudan, de Total, et le bloc E de l'espagnol Star petroleum", dit le ministre. 
"Ces deux blocs ont de grandes réserves qui pourraient nous permettre de faire passer notre production à 
près de deux millions de bpj vers 2014-2015", souhaite-t-il. "Nous sommes prêts à reprendre nos opérations 
sur le bloc B après confirmation de nos droits miniers si l'indépendance du Sud-Soudan est déclarée", assure 
à l'AFP un porte-parole de Total à Paris. "Mais il y a des préalables qui sont une sécurité garantie pour les 
opérations sur le terrain, ainsi que l'application de nos standards en matière environnementale, d'éthique 
sociétale, de transparence et une réorganisation du consortium pétrolier après le départ volontaire de 
Marathon", poursuit-il. La société Marathon avait retiré en 2007 ses billes du consortium avec Total. 
Aujourd'hui, 20% des parts du consortium ne sont pas attribuées, un trou qui devra être rempli pour que les 
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activités du groupe décollent. Des découvertes de Total sur le bloc B pourrait redonner de l'intérêt pour le 
projet, jugé pour l'instant non viable économiquement, d'un oléoduc reliant le Sud-Soudan au port de Lamu, 
au Kenya. Le Sud-Soudan exporte actuellement son pétrole via un oléoduc traversant le nord du pays jusqu'à 
la mer Rouge. Cette situation est considérée comme un facteur de paix entre le Nord et le Sud après la 
partition, car les deux régions auront intérêt à maintenir la production afin de toucher les royalties et les frais 
d'utilisation de l'oléoduc. "Le bloc B est très loin de l'oléoduc. Si de grosses découvertes y sont faites, nous 
devrons peut-être considérer le besoin pour un autre oléoduc vers l'Afrique de l'Est", explique M. Diing. Or la 
construction d'un tel pipeline "affecterait considérablement les relations Nord-Sud" car cela priverait Khartoum 
de revenus précieux, selon un analyste. 

 

FIFTEEN) – SOUTH SUDAN MAY NOT JOIN CONTROVERSIAL ‘CRIMINAL COURT’   

L'ex-président américain Jimmy Carter a déclaré jeudi qu'un Sud-Soudan indépendant pourrait choisir de ne 
pas adhérer à la Cour pénale internationale (CPI) afin de garder un contact direct avec le président Omar el-
Béchir, sous le coup d'un mandat d'arrêt international. M. Carter, qui s'est entretenu avec M. Béchir la 
semaine dernière, a déclaré que plusieurs gouvernements africains ainsi que la Norvège continuaient de 
traiter directement avec le président soudanais en dépit de ce mandat d'arrêt pour crimes de guerre, crimes 
contre l'humanité et génocide au Darfour. "C'est une question à laquelle il faudra répondre, (celle de savoir) si 
le Sud va adhérer à la CPI", a dit M. Carter avant de s'envoler pour Khartoum, après avoir observé le 
processus référendaire à Juba, capitale du Sud-Soudan. "Ils (les Sudistes) pourraient juger que pour panser 
les plaies entre le Nord et le Sud, ce serait mieux pour eux de pouvoir traiter avec Béchir personnellement", a-
t-il ajouté, en référence à la guerre civile Nord-Sud (1983-2005). "Des décisions très difficiles vont devoir être 
prises sur l'assemblée constituante, l'élaboration d'une nouvelle constitution (...) et aussi sur ce qu'il faudra 
faire avec le président Béchir", a-t-il estimé. M. Carter, qui a rencontré les leaders de l'opposition sud-
soudanaise mercredi, a espéré que ces décisions ne seraient pas monopolisées par le Mouvement populaire 
de libération du Soudan (SPLM), les ex-rebelles à la tête du gouvernement du Sud-Soudan semi-autonome. 

 

SIXTEEN) - STUDENTS PROTEST IN SUDAN'S NORTH OVER PRICE RISES   

Students clashed with police in two cities in north Sudan in a rare public protest against price rises in Africa's 
largest country, where the oil-producing south is voting on secession, opposition officials and witnesses said. 
Students held protests in the universities of Khartoum and Gezira in the north's agricultural heartland on 
Wednesday against proposed cuts in subsidies in petroleum products and sugar, a strategic commodity in 
Sudan. The cuts come at a politically sensitive time for the government of President Omar Hassan al Bashir, 
who stands to lose control over the south in the referendum, agreed as part of a 2005 deal to end a north-
south civil war. Other prices have also risen due to a surge in global food prices and a devaluation in the local 
currency. In Khartoum university, police beat dozens of students demonstrating against the price rises, with 
five slightly injured and an unknown number arrested, one student said. "The security forces were already 
there with a very, very heavy presence," said journalism student al-Fadil Ali. "They fear this could lead to 
revolution." Sheza Osman Omer from the opposition Democratic Unionist Party in Gezira said several people 
were injured in clashes between police and students protesting on the streets. She said police beat them with 
canes and arrested three female students. The police spokesman was not immediately available to comment 
on the reports. JUST ANOTHER REBEL GROUP  In a separate development, a previously unknown group in 
the central state of Sennar sent a statement to a local newspaper saying it had burned 5,000 feddans (2,100 
hectares) of sugar cane in protest at the central government's "corrupt" policies. The Revolutionary Front for 
the People of the Central Provinces, said they represented young farmers in the statement seen by Reuters, 
but there was no way to confirm their identity. The state-owned Sudanese Sugar Company said there had 
been a fire in their fields in Sennar, but said just 200 feddans had been lost and the crop had already been 
harvested. "This is highly exaggerated -- it is a very small area," General Manager Bakri Mahjoub told Reuters. 
"It was done by some people who are now arrested and with the police," he added.  

 

SEVENTEEN) - THREE BULGARIAN U.N. CONTRACTORS KIDNAPPED IN SUDAN'S DARFUR   
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Three helicopter crew members contracted to the U.N. World Food Programme were kidnapped in Darfur on 
Thursday, the agency said, the latest in a wave of abductions hindering aid in Sudan's war-torn region. "Three 
helicopter crew members...managed by WFP have been abducted by armed men...at an air strip today," WFP 
spokeswoman Amor Almagro said. The Bulgarian Foreign Ministry said all three were Bulgarian nationals 
working for an aviation company contracted to the United Nations. Darfur's insurgency has descended into 
chaos with rebel groups divided and militias mobilised by Khartoum breaking ranks. Clashes have escalated 
between guerrillas and the government and peace talks have floundered. The lack of security and the 
kidnappings -- more than a dozen abductions targeting foreign workers by young men demanding ransoms 
since 2009 -- have hindered what is the world's largest humanitarian operation. The three were taken from an 
air strip some 65 km (40 miles) southeast of el-Geneina, capital of West Darfur state, WFP said. All of those 
snatched in Darfur have been released safely without any injury to them. The kidnappings have been fuelled 
by reports of Khartoum paying ransoms, which it denies. The Sudanese government has yet to apprehend any 
of those responsible for the kidnappings, despite officials having said they knew who the criminals were.  

 

EIGHTEEN) - EGYPT RECALLS AMBASSADOR TO VATICAN OVER POPE’S COMMENTS   

L'Egypte a annoncé mardi qu'elle rappelait pour consultations son ambassadeur auprès du Vatican, après des 
déclarations du pape Benoît XVI sur les Coptes égyptiens visés par un attentat à Alexandrie, considérées 
comme une "ingérence inacceptable". Cette décision a été prise en raison de propos du souverain pontife qui 
constituent une "ingérence inacceptable dans les affaires intérieures de l'Egypte", a déclaré le ministère 
égyptien des Affaires étrangères dans un communiqué. Le pape Benoît XVI a condamné à plusieurs reprises 
au cours des derniers jours cet attentat commis dans la nuit du Nouvel an devant une église copte orthodoxe 
d'Alexandrie (nord), faisant 21 morts. Le 1er janvier il avait demandé aux dirigeants du monde de défendre les 
chrétiens contre les abus et les intolérances religieuses. Face aux "tensions menaçantes du moment, face 
spécialement aux discriminations, aux abus et aux intolérances religieuses, qui frappent aujourd'hui en 
particulier les chrétiens, encore une fois j'adresse une invitation pressante à ne pas céder au découragement 
et à la résignation", a-t-il dit lors de la messe du premier de l'an à la basilique Saint-Pierre. Dimanche dernier, 
il a exprimé sa "proximité" avec les Egyptiens coptes, communauté qui représente 6 à 10% de la population 
du pays. 

 

NINETEEN) - SEA PIRACY COSTS GLOBAL ECONOMY $7-12 BILLION A YEAR, SAYS STUDY  

Maritime piracy costs the global economy between $7 and $12 billion a year, researchers said on Thursday, 
with Somali piracy in particular driving up the cost of shipping through the Indian Ocean. Sailing from 
Somalia's coasts in fragile skiffs armed with AK-47s, ladders, grappling hooks and little else, Somali pirates 
were judged responsible for 95 percent of the cost. Meanwhile, occasional attacks on ships continue in the 
Gulf of Guinea, Nigeria and Malacca Straits. The report -presented at London foreign policy think tank 
Chatham House- said there had been some 1,600 acts of piracy since 2006, causing the death of over 54 
people. It looked at the cost of ransoms, added insurance premiums, rerouting of ships, naval patrols, security 
equipment, piracy prosecutions and other indirect costs including increased food prices in East Africa from 
higher delivery costs. "Some of these costs are increasing astronomically," said researcher Anna Bowden 
from the Colorado-based think tank the One Earth Future Foundation, which conducted the study. "What is 
even more concerning is that all these are simply treating the symptoms. Almost nothing is being done to treat 
the root cause." DATA DIFFICULT TO OBTAIN A host of navies from emerging and developed powers 
including of the European Union, China, India, Russia, Japan and the United States have upped patrols in the 
region to combat piracy, but little has been done onshore in Somalia. Overall, Bowden estimated the total cost 
of piracy had increased roughly fivefold since 2005. In November 2010, it said the highest ransom on record -
$9.5 million- was paid to release a South Korean oil tanker, up from $7 million to release a Greek super tanker 
in January. The average 2010 ransom looked to be around $5.4 million, the report said, up from only $150,000 
in 2005. Because of this -- together with a rising number of pirates and the increasing distance they operated 
from shore -- war risk and kidnap and ransom (K&R) premiums for ships passing through the region had 
tripled and increased 10 fold respectively. Assessing the cost of rerouting shipping was difficult as shipping 
lines were often reluctant to release details, the report said. Egypt's Suez Canal revenue had fallen 20 percent 
in the past two years, the report said, although this was in part due to the economic crisis. The researchers 
estimated around 10 percent of shipping traffic were now avoiding the area. "It's very difficult to get data from 
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the shipping companies," she said. "But we've made the best estimates that we can." Gauging the impact on 
global commodity prices had proved too difficult to exactly cost, she said, but if piracy continued with a wider 
economic recovery then increased delivery costs could drive up oil, mineral and food prices. 
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